A propos du projet d'Union méditerranéenne


Compte-rendu

Guillaume Alméras est consultant international, chargé des questions financières et prospectives au sein de l'Institut de prospective économique du Monde méditerranéen (IPEMED), collaborateur de Jean-Louis Guigou

Jean-Paul Chagnollaud

professeur de science politique et directeur de la revue internationale "Confluences Méditerranée".

Présentation

Bien sûr, nous ne connaissons pas les statuts de l'Union méditerranéenne.

Mais est-ce une raison pour ne pas s'en préoccuper, pour attendre qu'ils soient 

gravés dans le marbre pour se forger une opinion ? Non, nous ne le croyons pas.

En tant que "méditerranéistes", nous nous devons d'essayer de savoir, nous nous 

devons - comme d'autres, tel l'Institut de la Méditerranée ou l'Institut de prospective économique du Monde   méditerranéen - de réfléchir à son contenu futur et de faire

des propositions.

Bien sûr, se posent des questions d'ordre politique et institutionnel, mais en tant que Femec et Planet DZ, nous nous interrogeons plus particulièrement sur ce que pourrait être la place de la culture dans ce projet, en complément de celle - reconnue mais insuffisamment privilégiée - accordée dans le cadre du Partenariat euroméditerranéen et de la politique européenne de voisinage.
Interventions de Guillaume Alméras

Le contenu du projet d'Union méditerranéennne ne sera connu qu'à l'issue de la réunion des Etats concernés prévue le 13 juillet 2008 à Paris. Tout est à inventer, à partir du bilan du Partenariat euro-méditerranéen et en tenant compte du fait qu'en raison même de l'Union européenne les Etats européens ne peuvent plus faire ce qu'ils veulent avec les pays tiers méditerranéens.

Il y a 3 enjeux:

1 – la parité entre les usagers d'un même bien commun, à savoir tous les pays riverains et donc Israël, les Balkans et même le Portugal, la Jordanie et la Mauritanie (Union du Maghreb arabe).

2 – l'intégration économique, non pas dans un dialogue Nord-Sud à travers la Méditerranée, ni dans le cadre d'une simple aide au développement, mais dans la participation effective de la région à la mondialisation.

3 – la mobilité des hommes, domaine où il y a beaucoup à faire.

Concrètement, il s'agit de la gestion d'une ressource commune, la mer Méditerranée: pollution, ressources en eau, sécurité, agriculture spécifique, banque Euroméditerranéenne, zone de libre échange (actuellement bien oubliée), marchés,

dans un esprit d'ouverture sur le Monde, donc dans un dialogue plus large que celui de l'Europe avec les pays tiers méditerranéens. Tout est à construire autour de quelques actions: le projet est en situation d'amorçage, il est à géométrie variable (chacun choisit sa participation à chacun des projets), il est ouvert: il s'agit de trouver un nouveau mode d'action internationale, associant d'ailleurs public et privé. Il s'agit d'inventer, d'initier un processus fondé sur un compromis, ce qui présente des risques d'échec. Pour dire que le projet est ouvert, il n'est pas interdit d'imaginer que l'action relative à la politique migratoire soit étendue aux pays sub-sahariens concernés.

Quant à la société civile, elle devrait trouver sa place dans une Maison du Monde méditerranéen.

Interventions de Jean-Paul Chagnollaud

Il est un peu agaçant de devoir parler d'un projet qui n'existe pas et de constater avec quelle naïveté on découvre des obstacles connus depuis longtemps !

En fait, comment peut-on être pour ou contre un projet qui est aussi flou ?

Par exemple, si on crée "l'Union méditerranéenne à l'image de l'Union européenne", les citoyens du Sud ne comprendront pas qu'on leur refuse de circuler librement à travers la Méditerranée.

De même, pourquoi utiliser le mot d'union, qui a un sens très fort, s'il s'agit principalement de mettre en oeuvre des projets dans le champ économique, si les frontières restent fermées, si la dimension culturelle reste absente ?

Deux questions:

L'Union méditerranéenne, pour quoi faire ?

L'Union méditerranéenne, avec qui ?

Il est positif que l'on re-parle de la Méditerranée après un élargissement de l'Union européenne vers l'est, élargissement mal conduit et dont le pilotage restera imprécis malgré le traité de Lisbonne.

Il faut rappeler qu'avant la CECA, il y a eu la conclusion de la paix en Europe. Comment peut-on imaginer avancer en Méditerranée avec les conflits du Proche-Orient, de Chypre, du Maroc et de l'Algérie, avec la question de la Turquie. On risque de se retrouver avec comme seul interlocuteur le Maghreb. Il y a bien un préalable de la paix.

On a déjà essayé les projets économiques et on a eu du mal, y compris en ce qui concerne les investissements privés en raison du contexte politique dans la plupart des pays.

Il s'agit donc, vraisemblablement, de faire d'abord de la sécurité: ce qui est une belle hypocrisie, d'autant plus qu'il n'y a pas de mobilité..

Dans ces conditions, avec qui faire l'Union: avec Israël et la Palestine ? avec la Turquie ? avec le sud du Sahara ? On ne sait pas !  

Débat organisé le 7 janvier 2008 au théâtre du Lucernaire

par le Forum euroméditerranéen des cultures et PlaNet DZ
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